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 DECLARATION DES ELU-E-S ET RS  
DE LA CGT POLE EMPLOI BRETAGNE 

         CSE extraordinaire du 15.02.2021 

          Suite au drame de Valence 

 

 

 

Lundi 1er février 2021, 8h30… les portes des agences de Pôle Emploi se sont ouvertes comme chaque matin… 
Mais ce matin-là, avec beaucoup d’émotion pour une grande majorité d’agent-e-s, et pour certain-e-s avec la 
boule au ventre !  
 
Notre collègue n’a pas été assassinée pour ce qu’elle était, elle a été tuée pour ce qu’elle 
représentait : 
 

 Une agente de Pôle Emploi, une agente du Service Public de l’Emploi, 
 Une agente en charge de l’application de la réglementation de l’assurance-chômage et 
des conséquences désastreuses qui peuvent en découler pour certain-e-s privé-e-s d’emploi, 

 Une agente en charge des politiques publiques de l’emploi, certain-e-s pouvant considérer les 
agent-e-s de Pôle Emploi comme responsables du chômage de masse, de la précarité et de l’état actuel du 
marché du travail. 
 

Nous ne pouvons pas oublier, nous ne devons pas oublier ! 
 
La direction essaie de nous faire croire que le drame de Valence est l’acte isolé et imprévisible d’un 
déséquilibré.  
 
Pourtant, depuis de nombreux mois, de nombreuses années même, la CGT Pôle Emploi Bretagne ainsi que 
d’autres organisations syndicales ne cessent d’alerter sur les risques engendrés par les politiques publiques 
mises en place par les gouvernements successifs et les orientations stratégiques mises en œuvre par notre 
établissement ainsi que sur la dégradation des conditions de travail des agent-e-s notamment à l’accueil 
physique ou téléphonique des usager-ère-s de Pôle Emploi.  
 
La détresse des privé-e-s d’emploi est bien la première agression que subissent les agent-e-s de Pôle Emploi. 
Ne pas travailler sur les causes qui peuvent provoquer ces mécontentements, c’est stigmatiser le-la privé-e 
d’emploi et ne pas répondre aux difficultés des agent-e-s. 
 
De nombreuses situations peuvent susciter colère, détresse et désespoir des privé-e-s d’emploi 
et aboutir à des incivilités, des agressions verbales et/ou physiques voire à des menaces de mort 
telles que : 
 La brutalité des licenciements 
 Les incertitudes liées à l’inscription et à l’indemnisation  

 La réception de courriers types informant des notifications de rejet de droits ou de fin de droits, ou de 
non rechargement de droits, en lien avec les réformes de l’assurance-chômage.  Des décisions souvent mal 
comprises. 

 La suppression des ARC indemnisation et placement engendrant souvent des réponses différées, le 
renvoi vers les bornes internet ou le 3949. 

 L’obligation de passer par l’outil numérique pour s’inscrire, s’actualiser, suivre ses démarches, 
transmettre des documents, faire une demande d’allocation, demander un rendez-vous avec son-sa conseiller-
ère référent-e, etc.  

 L’augmentation du traitement automatisé de la liquidation de dossiers ainsi que la systématisation des 
saisies par les employeurs des BS et/ou des AE pouvant être sources d’erreurs. 
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 La non équité de traitement en matière de financement de formation, d’aides à la mobilité, etc., en 
fonction du territoire et/ou en fonction du budget de l’agence et/ou en fonction de la gestion locale des 
demandes. 

 L’absence de perspectives d’emploi en adéquation avec leur profil et leur mobilité géographique. 
 La chasse aux chômeurs plutôt qu’au chômage 
 L’incitation persistante à accepter des prestations non partagées voire souvent non adaptées. 
 …. 
 
La précarité et la misère sociale ne cessent d’augmenter, et dans le même temps la dégradation de la santé 
mentale et les déséquilibres psychiques des citoyens salarié-e-s, retraité-e-s et étudiant-e-s s’accentuent.  
 
Pour la CGT Pôle Emploi Bretagne, il est essentiel : 

 De tenir compte des conséquences économiques, sociales et psychologiques liées à la crise sanitaire et 
aux incertitudes sur l’avenir. 

 D’évaluer le risque encouru par chaque agent-e au quotidien 
 D’agir sur les causes qui peuvent amener ces drames.  

 
Pour autant, la violence ne doit pas être banalisée et doit faire l’objet d’une réaction immédiate 
par : 

 La rédaction d’une ou plusieurs fiches de signalement rédigées par l’agent-e et/ou un-e collègue et/ou 
la hiérarchie 

 Le droit de retrait pour chaque agent-e quand celui-celle-ci s’estime être en danger 
 Une déclaration d’accident du travail quand une lésion physique ou psychique résulte de l’agression 
 Un dépôt de plainte de l’agent-e et/ou de Pôle Emploi 
 La mise en place de la protection fonctionnelle.  

 
Pour la CGT Pôle Emploi Bretagne, des temps réguliers dédiés aux échanges doivent être organisés entre 
les agent-e-s ; les fiches de signalements doivent être présentées aux élu-e-s du personnel (RP, CSSCT et 
CSE) et faire l’objet d’analyse, de préconisations et de mesures préventives ; chaque agent-e doit être formé-e 
sur les différents types de violences (incivilité, insulte, menace, agression) et la manière de les gérer, avant 
toute planification en situation d’accueil physique ou téléphonique du public. 
 
Les outils et mesures évoqués ce jour en CSE existent déjà et ont été pour la plupart déjà mobilisés à un 
moment donné soit à Pôle Emploi soit avant la fusion ANPE/ASSEDIC : vidéo surveillance, affichage préventif, 
enregistrement des conversations téléphoniques, agent de sécurité et/ou vigiles, médiation.  
 

Pour la CGT Pôle Emploi Bretagne, la réponse sécuritaire conjoncturelle, 
même si elle peut paraître légitime dans un premier temps, ne doit en aucun 
cas être la seule réponse apportée.  
 

Rien sur l’organisation du travail ! 
Rien sur l’accueil et la délivrance des services ! 

Rien sur la violence institutionnelle ! 
Rien sur le déploiement à outrance de la dématérialisation et des services à 

distance ! 
Rien sur le contrôle de recherche d’emploi ! 

Rien sur le manque crucial d’effectif formé pour réaliser les activités ! 
Rien sur l’échec de la personnalisation et du pari de la confiance ! 
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